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Pr~sident: M. lsmael THAJEB (lndonesie). 

En l'abs~nce du President, M. Fernandini (Perou), 
vice-president, prend la presidence. 

DISCUSSION GENERALE SUR L'ENSEMBLE DES 
POINTS DE L'ORDRE DU JOUR RENVOYES A LA 
COMMISSION (suite) 

1. M. CUMES (Australie) accueille avec satisfaction 
!'occasion offerte par la discussion generale de se 
faire une idee d'ensemble des travaux de la Commis­
sion, car, en ce qui concerne le developpement econo­
mique, il convient non d' etudier une serie de points 
separes, mais d' examiner la question comme un tout 
coherent. 

2. Le premier souci de la Commission est l'eco­
nomie des pays en voie de developpement, et son r6le 
consiste ~ aider ~ ameliorer les niveaux de vie dans 
ces pays aussi rapidement que possible, en augmentant 
leur taux de croissance economique. Son but doit @tre 
de faire en sorte que le taux de croissance ~lev~ qui, 
au cours des derni~res annees, a prevalu dans cer­
tains pays developpes, surtout en Europe occidentale, 
soit atteint aussi dans les pays du monde oil les ni­
veaux de vie sont bas et oil un grand effort s'impose 
pour permettre 11 1' economie de parvenir ~ une crois­
sance auto-entretenue. 

3. Si tous les membres de la Commission recon­
naissent qu' il est souhaitable d' atteindre des taux de 
croissance economique eleves, il y a beaucoup de 
raisons de penser que cette t~che ne sera pas facile. 
La delegation australienne a souligne dans le passe ~ 
quel point les pays dependent les uns des autres pour 
maintenir leur croissance economique. Cependant, les 
taux de croissance economique eleves ·realises dans 
les pays industrialises pourraient presenter certains 
dangers pour des pays qui, comme l'Australie, de­
pendent d'une augmentation de leurs exportations pour 
assurer leur developpement; les hauts niveaux de vie 
des masses ainsi que les taux de croissance econo­
mique eleves atteints dans les pays industrialises 
pourraient amener ceux-ci ~ se preoccuper toujours 
davantage de leurs propres marches interieurs, ce 
qui pourrait reduire chaque annee 1' inter@t economique 
spontane qu'ils portent au commerce et aux investis­
sements dans les pays qui ne sont pas de leur groupe. 
La delegation australienne esp~re que les negociations 
commerciales engagees par Ie president Kennedy 
reussiront, et que ce sera d'une fa9on propre a mo-
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derer et non ~ accentuer Ie souci des pays industria­
Uses pour leurs propres marches. 

4. M. Cumes dit que sa delegation croit qu'il faut 
trouver un moyen de modifier les effets de la pr1isente 
phase de developpement intensif dans les pays deve­
loppes, c'est-~-dire que, ~ mesure que la spontaneite 
de l'inter@t temoigne par les paysdeveloppes sur le 
plan economique diminue, elle doit @tre remplac•~e par 
une politique adoptee deliberement et selon laquelle 
ces pays se soucieront des besoins urgents des pays 
en voie de developpement. Cette politique devra porter 
sur les echanges aussi bien que sur !'assistance. 
Par exemple, l'avenir de la politique agricole com­
mune de la Communaute economique europeenne -
ainsi que la politique de la Communaute et d'autres 
pays industrialises ~ l'egard des importations de 
produits manufactures en provenance des pays en voie 
de developpement - montrera dans queUe mesure la 
Communaute et d'autres nations industrialisees sont 
disposees ~ se saucier des inter@ts commerciaux 
legitimes des pays non europeens. Heureusement, 
il y a maintenant des raisons de croire que des me­
sures pratiques sont envisagees, en particulier dans 
le cadre du programme du GATT pour !'expansion du 
commerce international et ~ !'occasion de la Confe­
rence des Nations Unies sur le commerce et le deve­
loppement. La declaration commune des representants 
de 17 pays en voie de developpement contenue dans le 
rapport du Comite preparatoire de la Conferenoe sur 
sa deuxi~me session (E/3799, par. 186) expose 
quelques idees generales sur la fa9on d' accroftre les 
echanges entre les pays industrialises et les pays en 
voie de developpement. Quoique certains membres 
puissent avoir des reserves sur des points de detail, 
cette declaration merite un appui general. 

5. Le veritable probl~me qui se pose ~ propos de 
!'expansion du commerce est de savoir queUe part 
y auront les divers pays et regions. Une expansion du 
commerce ~ l'interieur de la communaute industria­
Usee aux depens des echanges d'autres regions serait 
un desastre. Tous les pays en conviennent, mais des 
arrangements detailles doivent @tre forges pour donner 
un effet pratique a ce que tous s'accordent a recon­
naftre en principe. 

6. L'ordre du jour provisoire de la Conterenee des 
Nations Unies sur le commerce et le developpement, 
qui figure dans le rapport du Comite provisoire sur 
sa premi~re session (E/3720, par. 6), est suff:isam­
ment complet pour que toutes les questions perti­
nentes puissent @tre discutees, quoique la delegation 
australienne pense que la Conference devrait con­
centrer ses efforts sur les sujets les plus urgents, 
celui dont !'importance est la plus immediate etant 
le commerce des produits de base. Nul ne voudrait 
voir l'un des deux grands evenements commerciaux 
de 1964 - la Conference et les negociations qu' enga­
gera le president Kennedy - entraver le commerce 
ou le developpement economique des pays indus-

A/C.2/SR.885 
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trialis1:ls; M. Cumes esp!:lre au contraire qu'ils ajou­
teront ll. la vigueur de 1' ensemble de la communaut1:l 
internationale. )/Iais ces deux 1:lv1:lnements doivent, 
avant tout, ouvrir des possibilit1:ls nouvelles et eten­
dues aux pays en voie de developpement, notamment 
ll. c:eux qui se t:rouvent au tout premier stade de leur 
developpement, comme le Papua et la Nouvelle­
Guin€le, envers lesquels l 'Australie a une respon­
sabilite speciale. Les 1:lconomies avancees, qui sont 
les principaux marches du monde, doivent offrir des 
possibilites d'aec!:ls aux produits de toutes les r1:l­
gion, ce qui serait en fin de compte conforme ll. leurs 
intl~rets les plus larges. 

7. L' Australie porte elle-meme un interet vital a la 
Conf1:lrence et aux autres negociations qui vont 
s' ouvrir, parce qu' elle est fortement tributaire de son 
commerce exterieur, qui represente presque 40 p. 1_00 
de son revenu national. Son developpement d1:lpend de 
ses recettes outre-mer, dont 90 p. 100 proviennent 
d'exportations de produits primalres. Au cours des 
annees recentes, les march1:ls d'un grand nombre de 
produits exportes d' Australie se sont fermes, et 
les termes de 1'1:lchange ont subi une grave d1:lgra­
dation. Le GATT n'a pas protege les int1:lrets de 
l'Australie ni ceux des autres pays exportateurs de 
produits primaires. S'il est vrai que la situation s'est 
un peu ameliorl~e pendant l'annee ecoul1:le, il est trop 
Wt pour en conclure que le vent a tourne; il ne faut 
pas non plus laisser des gains temporaires masquer 
des tendances fondamentales adverses. Ce dont les 
pays exportateurs de produits primaires ont besoin, 
c'est d'accords fermes donnant des garanties imm1:l­
diates et permRnentes. 11 serait vain pour les pays 
de poursuivre leurs plans de production sans avoir 
de march1:ls pour leurs produits. Une grande partie 
des efforts d1:lploy1:ls, notamment dans le cadre de 
la Decennie des Nations Unies pour le developpe­
ment, serait gaspillee si les pays en voie de deve­
loppement n'obtenaient pas un acc!:ls suffisant aux 
marches. 

8. En meme temps qu'elle s'occupe de probl!:lmes 
commerciaux, la Commission doit aussi traiter 1:lner­
giquement d' autres questions. On n' a pas reussi jus­
qu' ici ll. realiser un taux de croissance annuel de 
5 p. 100 dans les pays en voie de d1:lveloppement, 
ce qui est le principal objectif de la Decennie; ce 
chiffre est pourtant un strict minimum, surtout pour 
les pays ayant un taux d'accroissement demogra­
phlque 1:lleve, et il est toujours vrai que les pays qui 
ont le niveau le plus bas de revenu par habitant tendent 
ll. avoir le plus faible taux de croissance. La tache la 
plus dure qu' impose le d1:lveloppement semble etre de 
deelencher le processus, et en cons1:lquence la plus 
lourde responsabilite d' assistance qui incombe aux 
institutions internationales consiste ll. amorcer le -
d1:lveloppement. C' est pourquoi des institutions comme 
le Fonds spec1lal ainsi que les divers programmes 
d' assistance technique sont devenus si importants pour 
etablir !'infrastructure necessaire et former un per­
sonnel au courant des methodes modernes. 
9. Les mesures prises doivent done viser les objec­
tifs qui sont les plus importants pour donner un elan 
vigoureux au dr~veloppement. La necessite s' impose. 
d'orienter !'action entreprise dans le cadre de la 
Decennie selon une methode plus s1:llective, de fac;on 
que les taches essentielles soient menees plus a fond 
et soient liees plus directement avec des programmes 
de developpement nationaux bien con<;ms. 11 faut bien 
se rappeler que, meme si tous les objectifs de la 
D~:cennie sont atteints, ce ne sera encore qu'un debut. 

C'est pour cette raison que, aussi bien ll. courte qu'll. 
longue 1:lcheance, il est tr!:ls important de conclure 
des accords pour appliquer au developpement les 
d1:lcouvertes de la science et de la technique, qui ont 
joue un r6le essentiel pour amener les pays d1:lve­
loppes a leur niveau actuel de production. La Confe­
rence des Nations Unies sur !'application de la 
science et de la technique dans !'interet des r1:lgions 
peu developpees aura sans doute des resultats fruc­
tueux dans un certain temps, et il se pourrait bien 
qu'elle soit l'un des grands 1:lv1:lnements de l'h1stoire 
des Nations Unies. 

10. La, delegation australienne approuve tr!:ls vive­
ment !'importance croissante que les Nations Unies 
accordent ll. 1' industrialisation; 1' el1:lvation des niveaux 
de vie semble dependre, dans la plupart des pays, de 
la creation d'une gamme etendue d'industries. Toute­
fois, il faut admettre qu'il s'agit lll. d'un, processus 
generalement lent et parfois penible. Les Nations 
Unies ont un r61e important a jouer pour favoriser 
!'industrialisation et realiser une division inter­
nationale du travail satisfaisante. La del1:lgation 
australienne est d'avis qu'il convient d'intensifier 
l'action des Nations Unies dans le domaine de !'in­
dustrialisation et qu'il faut mettre de nouvelles res­
sources ll. la disposition du Centre de developpement 
industriel, qui a un programme de travail fort utile 
et devrait disposer des moyens necessaires pour 
l'executer. 11 y a cependant des limites ll. l'aide que 
les Nations Unies peuvent apporter aux pays en voie 
de d1:lveloppement en vue de leur industrialisation. 
Ces pays doivent ayant tout obtenir par leurs 1:lchanges 
des ressources suffisantes pour leur permettre de 
s'industrialiser rapidement et selon des t:Jrevisions 
suffisamment sO.res. Les pays exportateurs de pro­
duits primaires doivent pouvoir compter sur le 
niveau et la stabilit1:l de leurs recettes d' exportation 
afin d' etre en mesure de planifier leur developpe­
ment avec certitude. 

11. Etant donne le deficit croissant de la balance 
des paiements des pays en voie de developpement, 
qui s'accroft ll. mesure qu'augmente leur taux de 
croissance, ces pays ont un besoin urgent de trouver 
des marches plus larges et plus remunerateurs pour 
les produits primaires dont ils sont tributaires, et 
de diversifier leurs exportations en ayant une assu­
rance suffisante de pouvoir ecouler avec profit leur 
nouvelle production. 

12. Tout le monde s' accorde a reconnaftre que pour 
etre aussi efficace que possible le d1:lveloppement 
economique doit s'accompagner d'unniveaud'instruc­
tion suffisant. Pour cette raison, ainsi que pour des 
raisons sociales plus g1:lnerales, la campagne d'alpha­
betisation doit etre largement appuyee. Les ressources 
necessaires pour assurer 1' alphabetisation des masses 
sont enormes; or, on ne dispose que de ressources 
•nationales et internationales limitees. Les pays dans 
lesquels 1' analphab1:ltisme constitue un probl!:lme de­
vront trouver le gros Cles ressources necessaires 
pour le combattre, ce qui se traduira presque cer­
tainement par le prel!:lvement de fonds sur des res­
sources destinees ll. d'autres objectifs, et, par voie 
de consequence, par une diminution de 1' attention 
accordee ll. l'1:lducation du plus jeune groupe d'age, 
sur lequel reposent en definitive les espoirs les 
plus grands. La question est done de savoir a quel 
rythme la campagne d' alphabetisation pourra se 
derouler, compte term des besoins en conflit. 
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13. Dans la recherche des solutions aux probl~mes 
~conomiques, les commissions ~conomiques regio­
nales ont a jouer un r1'He majeur et doivent etre 
investies d'une autorite suffisante a cette fin. Toute­
fois, les organes centraux des Nations Unies n' exercent 
pas seulement des fonctions de coordination; c' est de 
ces organes que rell;)vent les questions de fond debor­
dant le cnrlre de regions particulil;)res. Ces organes, 
tout particulil;)rement le Conseil economique et social, 
doi vent -en consequence representer toutes les regions. 
Il est anormal qu' actuellement les pays en voie de 
developpement soient trl;)s insuffisamment repre­
sentes au Conseil. Il est done essentiel de porter 
le nombre des membres du Conseil de 18 a 24. Cette 
augmentation du nombre de ses membres laisserait 
au Conseil sa souplesse, tout en lui permettant 
d' inclure un plus grand nombre des pays dont les 
voix doivent etre entendues au sujet des probll;)mes 
qu'il examine. 

M. Thajeb (Indonesie) prend la presidence. 

14. M. CRISTUREANU (Roumanie) dit que les pro­
bll;)mes de developpement economique sont devenus 
la principale preoccupation des Nations Unies, etant 
donne qu'ils sont etroitement lies auxprobll;)mes poli­
tiques tels que le maintien de la paix, le desarmement 
general et complet, et la solution pacifique des diffe­
rends. Les recentes sessions del' Assemblee generale 
et de ses organes subsidiaires, ainsi que les conclu­
sions de certaines conferences economiques inter­
nationales ont sans aucun doute insuffle aux insti­
tutions des Nations Unies une nouvelle determination, 
ainsi que le signale le Secretaire general dans 1' intro­
duction a son rapport annuel (A/5501/ Add.1). Le pro­
grl;)s economique et social est l' imperatif de la 
societe humaine. Pour 1' assurer, il faut proceder a 
la mobilisation d' energies et de capacites scienti­
fiques et techniques considerables, tant a !'echelon 
national que sur le plan international. 

15. Les documents dont la Commission est saisie 
montrent que 1' economie mondiale a enregistre des 
progrl;)s en 1962, si moderes soient-ils. Les donnees 
pour 1962 confirment la courbe ascendante du deve­
loppement economique des pays socialistes: pour la 
p~riode de 1955-1962, la part de ces pays dans la 
production industrielle mondiale est passi§e de 27 p. 100 
~plus de 36 p. 100. Dans un temps relativement court 
(1959-1962), la production industrielle des pays socia­
listes europeens s' est accrue de plus de 30 p. 100, 
tandis que la production industrielle des principaux 
pays capitalistes a enregistre une croissance de 
17 p. 100 seulement. 

16. En meme temps, de vastes r~gions sous-deve­
loppees doivent rester aux prises avec de graves 
difficultes economiques. Selon les documents officiels 
des Nations Unies, la production industrielle de ces 
regions se chiffre a 25 dollars seulement par habi­
tant, contre 420 dollars dans les pays capitalistes 
developpes. Cette situation est particulil;)rement signi­
ficative en ce qui concerne le commerce international 
et le progrl;)s economique des pays en voie de develop­
pement. Comme le President du Conseil economique 
et social l'a fait observer dans !'introduction au 
rapport du Conseil (A/5503), le commerce exterieur 
est leur secteur le plus important, mais aussi le plus 
faible et le plus vulnerable. Les termes de l' echange 
ont continue a (lvoluer au prejudice des pays en voie 
de developpement et leur participation dans le com­
merce mondial a continue a se reduire. 

17. De nombreuses d~legations ont exprime leur 
souci grandissant devant les mesures discriminatoires 
de contingentement et les barril;)res douanil;)res qui 
restreignent le commerce mondial et genent le pro­
grl;)s economique et social des pays en voie de deve­
loppement. La politique des groupements economiques 
fermes a des consequences particulil;)rement nefastes. 
Ces groupements ne peuvent etre, en aucun cas, consi­
deres comme etant destines a promouvoir des echanges 
commerciaux equitables et mutuellement profitables. 

18. Un probll;)me d'une importance vitale, tant pour les 
pays exportateurs que pour taus les autres pays du 
monde, est celui du commerce international des pro­
duits de base. La monoculture, vestige de !'ancien 
regime colonial, reste le trait caracteristique de 
1' economie du plus grand nombre des pays en voie 
de developpement. Ses effets negatifs ant ete ample­
ment discutes par la Commission du commerce inter­
national des produits de base. C'est a juste titre que 
les pays en voie de developpement reclament les me­
sures necessaires pour eliminer les fluctuations des 
prix des produits de base, pour fixer les termes de 
1' echange a un niveau equitable, et pour leur permettre 
d' exercer leur droit de souverainete permanente sur 
leurs immenses ressources naturelles conformement 
~ leurs interets propres, comme le prescrit la reso­
lution 1803 (XVII) de l'Assemblee generale. 

19. Les peuples du monde attendent a juste titre que 
la Conference des Nations Unies sur le commerce 
et le developpement marque un tournant dans les 
relations economiques internationales. Le Gouver­
nement roumain participe activement aux travaux 
preparatoires en vue de cette conference. 11 a consti­
tue ~ cet effet un comite national compose de person­
nalites de premier plan des divers secteurs econo­
miques ihteresses aux probll;)mes du commerce 
international. La Roumanie a fait certaines proposi­
tions visant a stabiliser les rapports commerciaux 
et en meme temps a promouvoir le developpement 
economique (E/CONF.46/PC/7), en esperant que ces 
propositions trouveront la place qui leur est due dans 
le cadre des travaux de la Conference. 

20. La delegation roumaine approuve la recomman­
dation figurant dans la declaration commune des 
reprllsentants des pays en voie de developpement 
(E/3799, par. 186) et selon laquelle tous les Etats 
Membres de !'Organisation des Nations Unies de­
vraient examiner avec attention, avant l'ouverture de 
la Conference, toutes les propositions constructives 
et tous les moyens pratiques d' assurer le developpe­
ment du commerce international. Le commerce inter­
national, etant reconnu, de l'avis unanime, comme 
un element essentiel du developpement economique, il 
est important de creer un 8limat favorable aux tra­
vaux de la Conference et de faciliter de la sorte 
!'adoption de mesures efficaces dans un esprit de 
cooperation et d' entente reciproques. En consequence, 
au cours de la periode prec~dant la Conference, il 
importe que les Etats participants s'abstiennent de 
prendre de nouvelles mesures de nature a accentuer 
les politiques de discrimination et de barri~res doua­
ni~res. 11 peut etre utile d'envisager !'idee d'un 
instrument approprie, efficace et permanent destine 
~ donner suite aux decisions de la Conference rela­
tives a 1' expansion des echanges internationaux. Des 
principes generaux devraient etre etablis pour servir 
de guide dans les relations entre tous les Etats, quel 
que soit leur niveau de developpement ~conom:ique, 
afin de donner aux relations economiques inter-
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naUonales une base plus solide. La delegation rou­
maiine avait preBente, lors de la douzi~me session de 
1' Assemblee generale, un projet de resolution mettant 
en relief la n~cessit~ d '~laborer des principes de co­
op~ration ~conomique internationale (A/C.2/L.330). 
La delegation de !'Union sovietique a presente un 
projet de declaration sur la cooperation economique 
internationale (E/3467) 11 la trente et uni~me session 
du Conseil economique et social. Il convient d' acce­
lerer les travaux du Groupe de travail special cree 
aux termes de lla resolution 875 (XXXIII) du Conseil 
pour examiner la question d'un projet de declaration, 
et de donner i:l. ces travaux la priorite et !'importance 
qui leur reviennent. 

21. Les efforts sur le plan international et les re­
cents progr~s realises en ce qui concerne !'inter­
diction des essaii:, nucleaires creent le climat neces­
saire pour attenuer la tension internationale et trouver 
une methode constructive pour aborder les principaux 
probl~mes que poBent les relations economiques inter­
nationales. L'ut:ilisation, dans !'interet de !'ensemble 
des pays, des vastes ressources humaines et natu­
relles liberees par le desarmement ne manquerait 
pas d'ameliorer la situation economique et sociale 
dans le monde. La Commission doit etudier dans le 
detail les avantages, tant sur le plan materiel que 
sur le plan humain, qui decouleraient du desarme­
ment. 

22. L'importanee de !'industrialisation, seul moyen 
efficace de realiser un developpement equilibre de 
toutes les branches de l' economie, est de plus en 
plus largement reconnue sur le plan international 
et la creation du Comite du developpement industriel 
permet d' examiner cette question comme il convient 
dans le cadre des Nations Unies. Les pays en voie de 
developpement sont convaincus que !'industrialisation 
et la diversification de leur economie sont les seuls 
moyens d'aboutir ft. des progr~s economiques et so­
ciaux substantiels. La planification economique est 
essentielle pour 1' expansion equilibree de 1' ensemble 
des elements de ees economies, comme l' Assemblee 
generale l' a reconnu en adoptant la resolution 1708 
(XVI) sur la plianification en vue du developpement 
economique. 

23. L'ONU et lles institutions specialisees ont com­
mence i:l. etudier des methodes pour la preparation 
de plans 11 Ion~: terme, et plusieurs pays ayant des 
structures economiques et sociales differentes ont 
cr1~e des organes speciaux de planification afin d' assu­
rer un developpement economique rationnel. La Con­
ference des Nations Unies sur !'application de la 
science et de la teclmique dans !'interet des regions 
peu developpees a mis en lumi~re le r6le que peut 
jou.er, pour assurer une planification efficace, le 
renforcement du secteur public, etant donne qu'il 
permet d'appliquer integralement clans la pratique les 
mesures de politique economique. La delegation 
roumaine se felicite de ce que le Conseil economique 

Litho in U.N. 

et social ait adopte la resolution 979 (XXXVI) sur la 
planification et les projections economiques, par 
laquelle il recommande aux commissions economiques 
regionales d' intensifier leurs echanges mutuels de 
renseignements sur 1' experience acquise dans le do­
maine de la planification et des methodes de plani­
fication. Cette resolution invite egalement les Etats 
Membres ft. cooperer avec leSecretaire general en vue 
de developper les activites de l'ONU dans ce domaine. 
La delegation roumaine pense qu'une conference ou 
un colloque international sur la question importante 
de la planification et du developpement economi.que 
serait extremement utile. 

24. La formation de cadres nationaux est ~galement 
tr~s importante pour le developpement economique des 
Etats qui ont accede depuis peu 11 l'independance. Les 
pays en voie de developpement ont compris qu' en 
plus de !'assistance bilaterale et multilaterale ils 
doivent eux-memes elaborer des programmes annuels 
et des plans perspectifs pour la formation des cadres. 
Les Nations Unies devraient se preoccuper davantage 
d' intensifier les echanges d' experiences dans les 
domaines economique, teclmique et scientifique. Les 
commissions economiques regionales, en particulier 
la Commission economique pour !'Europe, dont les 
membres sont les pays les plus avances du point de 
vue teclmique, pourraient jouer un r6le important 11 
cet egard. 

25, L'experience de la Roumanie en mati~re d'indus­
trialisation est susceptible d'interesser les pays en 
voie de developpement, dont la situation est similaire 
a. celle de la Roumanie avant la seconde guerre mon­
diale. Depuis que le peuple roumain est devenu maftre 
des richesses de son pays, il les a mises en valeur 
conformement ft. ses propres interets, augmentant 
ainsi continuellement la puissance economique du pays. 
Partant de plans de developpement scientifiquement 
elabores, !'industrialisation permet d'elargir la base 
teclmique et materielle de 1' economie. Le secteur 
industriel, qui occupe la place preponderante dans la 
production du pays, se developpe constamment grltce 
a. la creation d' entreprises industrielles modernes, 
capables de subvenir aux besoins d'une economie en 
plein essor, d' assurer la croissance continue des 
forces de production et d' elever le niveau de vie de 
la population. Entre 1950 et 1959, la production in­
dustrielle s'est accrue au taux annuel de 12,7 p. 100; 
entre 1960 et 1962, premi~res annees du plan econo­
mique de six ans, le taux annuel d'accroissement a 
eti:J de 15,8 p. 100. Il y a eu une expansion importante 
de 1' industrie lourde et la production de biens de 
consommation a augmente considerablement. La com­
position du commerce exterieur de la Roumanie 
refl~te les changements qui ont eu lieu dans la struc­
ture de 1' economie nationale, et, en 1962, le volume 
du commerce exterieur etait six fois et demie supl:l-· 
rieur ft. celui de 1948. 

La seance est levee a 18 heures. 
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